
  
Concertation pour la définition des zones d’accélération  

des énergies nouvelles renouvelables (ZA EnR) 
 
La loi APER (Accélération de la Production des Énergies Renouvelables) du 10 mars 2023 prévoit 
que les communes définissent, après concertation du public, des Zones d’Accélération des 
Énergies Renouvelables (ZAEnR).  
 
La présente concertation doit permettre aux citoyens de donner leurs avis et propositions, afin 
d’aider les élus de commune de Campagnac à faire remonter les ZAEnR validés en conseil 
municipal auprès du référent préfectoral énergies renouvelables. 
 
Zones d’accélération des énergies renouvelables : définition, intérêts, et échéance 
Les ZAEnR sont des zones favorables aux énergies renouvelables (EnR), pour lequel il y a un 
potentiel en énergie renouvelable et qui auront fait l’objet d’une concertation.  
Les ZAEnR peuvent concerner toutes les énergies renouvelables : le photovoltaïque, le solaire 
thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc. Elles peuvent porter sur tous les types de 
foncier, public comme privé. 
 
Les projets situés ou non en ZAEnR seront soumis aux mêmes procédures réglementaires, et 
pourront ou non par la suite être autorisés. 
 
L’intérêt des ZAEnR est pour la commune de pouvoir identifier les projets qu’elle souhaite voir 
sur son territoire. Les projets situés en ZAEnR feront l’objet d’avantages en termes de délais 
d’instruction et de soutiens financiers. Pour les porteurs de projet, cela donne également un 
signal clair : si vous venez dans cette zone, vous venez sur un emplacement qui a été coconstruit 
avec les acteurs locaux. 
 
L’échéance initiale à respecter pour identifier les ZAEnR était le 31 décembre 2023. Il ne s’agit 
pas d’une date butoir : d’autres ZAEnR pourront également être proposées en 2024. 
Pour la détermination de ces zones, le Ministère de la Transition Énergétique a mis à disposition 
une plateforme cartographique national des EnR, élaboré par le Cerema et l’IGN, permettant de 
visualiser les potentiels EnR : https://macarte.ign.fr/carte/W3Cf8x/Portail-Cartographique-EnR 
 
Libres aux citoyens et à la commune de suivre ou non les indications contenues dans la 
plateforme, en fonction de la connaissance de terrain de chacun. 
Plus d’informations sur le site du Ministère de l’écologie et de la transition écologique : 
https://www.ecologie.gouv.fr/energies-renouvelables ainsi que sur le site de la Préfecture de 
l’Aveyron : www.aveyron.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Transition-Ecologique-et-
Energetique/Developpement-Energies-Renouvelables 

La commune de Campagnac lance une concertation par voie électronique. La commune a 
également prévu de distribuer les questionnaires par papier. Les réponses pourront être 
formulées directement en ligne ou déposées dans la boîte à lettres de la mairie. 
 
Les citoyens sont invités à faire part de leurs avis et propositions avant le 1er mars 2024.  
 
Pour tout renseignement, n’hésiter pas à contacter la mairie aux 05.65.70.41.27 (horaires 
d’ouverture : lundi – mercredi – vendredi de 8h30 à 12h00) ou par mail : secretariat-
mairie@campagnac.org  



 
  
Quels sont les intérêts à développer les énergies renouvelables sur le territoire de la commune ? 
 

• La lutte contre le changement climatique : par rapport à la combustion des énergie 
fossiles, les énergies renouvelables sont des énergies décarbonées ou faiblement 
carbonées qui émettent peu de gaz à effet de serre à l’origine du changement 
climatique. 

 
• La souveraineté énergétique : les énergies renouvelables réduisent les importations 
d’énergies fossiles, contribuant ainsi à l’indépendance énergétique des territoires et de 
la France. 

 
• La création d’emplois locaux non délocalisables, autour de l’accompagnement, la 
conception, la construction, le suivi et l’exploitation de projets d’énergies renouvelables. 

 
• Les retombées financières pour la commune : Imposition Forfaitaire pour les 
Entreprises de Réseaux (IFER), retour sur investissement issu de société de projet, loyers 
en cas de mise à disposition de toiture ou de foncier par une collectivité, réduction des 
factures d’électricité dans un contexte d’augmentation des prix de l’énergie. 

 
• L’atteinte des objectifs énergétiques européens et nationaux (Paquet européen Fit-
for-55, Programmation pluriannuelle de l’énergie) 
 
 
 

 
Quelques chiffres clés : 

- nombre d’emplois locaux dans le domaine des énergies renouvelables : 166 000 
emplois directs et indirects en 2019 et environ 264 000 d’emplois projetés pour 2028 (source : 
syndicat des énergies renouvelables) 

- réduction des émissions de gaz à effet de serre : 426 millions de tonnes équivalent 
CO2 sur la période 2000-2019, soit une année d’émissions de la France (source : Ademe) 

- réduction dans la consommation d’énergies fossiles (pétrole, charbon, gaz) : 1 458 
TWh de combustibles fossiles importés, sur la période 2000-2019, représentant plus d’une demi 
année de consommation d’énergie de la France (source : Ademe) 

- réduction de la facture énergétique de la France de 40 milliards d’euros sur la période 
2000-2019 (source : Ademe) 
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ÉNERGIES RENOUVELABLES   
ACCÉLÉRER LEUR PLACE DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Enjeux de la transition énergétique

La France s’est engagée à atteindre la neutralité carbone d’ici à 2050.  
Pour relever ce défi, elle s’appuie sur deux leviers essentiels :

Réduction drastique des consommations  
d’énergie (objectifs de sobriété et efficacité 

par rapport à 2012)

- 20 % d’ici 2030
- 50 % d’ici à 2050

Développement massif des énergies décarbonées 
(nucléaire et renouvelables)

Atteindre plus de 33 % d’énergies renouvelables dans la 
consommation finale d’ici 20301 (19 % en 2021) dont 40 % 
pour l’électricité, 38 % pour la chaleur consommée (24 % 

en 2021), 15 % pour le carburant et 10 % pour le gaz.  

Au-delà de la lutte contre le changement climatique, la politique énergétique doit concilier plusieurs enjeux éco-
nomiques et sociaux, ainsi que des enjeux de sécurité d’approvisionnement et de souveraineté énergétique. 
Accélérer le développement d’énergies renouvelables rentables et compétitives constitue un moyen efficace 
d’agir sur ces enjeux. L’actuelle Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) d’avril 2020 prévoit une progres-
sion ambitieuse des énergies renouvelables à horizon 2028 (objectifs métropole) : 

	■ Multiplier par 3 la puissance éolienne installée entre 2016 et 2028 ;
	■ Multiplier par 5 à 6 la puissance solaire photovoltaïque entre 2016 et 2028 ;
	■ Multiplier par 5 la quantité de chaleur et de froid renouvelables ainsi que la récupération d’énergie livrée 

par les réseaux de chaleur et de froid d’ici 2030.

L’élaboration de la prochaine PPE prévoit de fixer des objectifs régionaux qui tiennent compte des potentiels 
mobilisables d’énergies renouvelables et de récupération locaux. Le déploiement de ces EnR à un rythme compa-
tible avec ces objectifs suppose une planification. C’est le rôle des comités régionaux de l’énergie qui associent 
État, collectivités et de nombreux acteurs et favorisera la concertation et la cohérence entre objectifs nationaux 
et régionaux. Le rôle des communes y sera central, notamment dans la définition de zones d’accélération (cf. loi 
relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables publiée en mars 2023).

1. Cet objectif sera rehaussé par la nouvelle directive européenne sur les EnR, dite « RED 3 », qui prévoit de porter la part des EnR dans la consom-
mation finale d’énergie à 42,5 % d’ici 2030. À savoir : la production de chaleur représente près de la moitié de la consommation finale d’énergie 
et reste majoritairement produite par des énergies fossiles importées, émettrices de gaz à effet de serre (gaz naturel, fioul…).



Quels avantages pour les territoires ?  
Résilience, attractivité et autonomie

Chaque territoire possède un potentiel de développement d’énergies renouvelables (EnR) sur son sol. Un engage-
ment à même d’entraîner de multiples bénéfices :

	■ Valorisation des ressources disponibles localement (biomasse, sol, eau, vent, soleil, déchets) dans une logique 
d’économie circulaire ;

	■ Attractivité accrue du territoire pour les entreprises ;
	■ Développement économique et création d’emplois non délocalisables durant la phase de construction et de 

production (en 2020, le marché des EnR&R représentait 31,3 milliards d’euros, en hausse de 14,5 % par rapport à 
2018, et 112 930 équivalents temps plein1) ; 

	■ Réduction de la facture énergétique des collectivités et de l’exposition à la volatilité des prix des énergies ;
	■ Lutte contre la précarité énergétique en sécurisant le montant de la facture énergétique des ménages ;
	■ Ressources fiscales supplémentaires, notamment avec l’imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux 

(IFER). 
	- Pour l’éolien, l’IFER est en 2023 de 8 160 € par MW installé / an, à répartir entre le bloc communal et le dépar-

tement.
	- Pour le photovoltaïque, l’IFER est de 3 394 € par MW de puissance électrique installée pour les installations 

d’une puissance supérieure à 100 kWc (sauf pour les installations en auto-consommation totale).

2

L’impact bénéfique de chaque énergie renouvelable pour les territoires  
a été valorisé dans chacune des fiches de cette collection avec les 4 pictogrammes suivants :

EMPLOIS  
LOCAUX ÉCONOMIE

ÉQUITÉ  
SOCIALE /  
PRÉCARITÉ

REVENUS  
FISCAUX 

Chacun porte une gradation en 4 cases  
permettant de mesurer ce bénéfice sur une échelle de 0 à 3.

Comment engager mon territoire  
dans la transition énergétique ?

Depuis 2021, les Contrats de Relance et de Transition 
Écologique (CRTE) constituent le cadre de dialogue pri-
vilégié entre l’échelon communal - en particulier inter-
communal (EPCI) - et l’État. Couvrant l’intégralité du ter-
ritoire, les CRTE constituent un cadre de territorialisation 
de planification écologique favorable à la co-construc-
tion (feuille de route opérationnelle commune). 

Les collectivités ont la responsabilité de la planifica-
tion (spécialement à l’échelle régionale) et de l’anima-
tion (spécialement à l’échelle intercommunale) de la 
transition énergétique. Ces compétences s’exercent à 
plusieurs échelles à travers des outils dédiés aux enjeux 
Climat-Air-Énergie (SRADDET, PPA, PCAET, schéma di-
recteur des réseaux de chaleur ou de froid), ou à d’autres 
thématiques sectorielles (SCoT, PLUi, PLH, PDU).
Les pôles départementaux des EnR pilotés par les Pré-
fets favorisent la réalisation des projets en offrant aux 
porteurs un interlocuteur de l’État et l’avis des différents 
services en amont du dépôt des demandes d’autorisa-
tions pour construire ou exploiter les installations d’EnR. 
La loi d’accélération a permis la mise à disposition d’un 
référent préfectoral. Il facilite les démarches adminis-
tratives des pétitionnaires et coordonne les travaux des 
services instructeurs. Il a également un rôle important 
en agrégeant au niveau départemental les zones d’accé-
lération remontées par les différentes communes. 

1. Source : Étude marchés emplois ADEME, 2022
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Quelle surface  
dédier aux zones d’accélération ?

La loi d’accélération des EnR prévoit l’identification par les communes de zones d’accélération pour l’implantation 
d’installations terrestres d’énergies renouvelables1. Un portail cartographique2 développé par le CEREMA3 et l’IGN4, 
permet de visualiser les enjeux des territoires à prendre en compte dans la définition de ces zones. 

Pour les territoires se pose la question de la superficie à consacrer à ces zones d’accélération. Quelle surface dédier 
pour être en cohérence avec les objectifs ? Comment les comptabiliser dans le cadre de l’artificialisation des sols ? 
Trois catégories de surfaces doivent être distinguées pour répondre à ces questions :

La surface nécessaire  
à l’implantation d’un projet 

C’est la surface totale couverte par 
une installation donnée. Par exemple, 

un parc éolien suppose un écartement 
moyen de 400 mètres entre les mâts. 

Cette surface d’implantation peut être 
compatible avec des co-usages, comme 

l’agriculture dans le cas de l’éolien. 

La surface  
artificialisée

Elle est définie par l’article L101-
2-1 du code de l’urbanisme5 

comme « l’altération durable 
de tout ou partie des fonctions 

écologiques d’un sol… ». 

La surface  
imperméabilisée

Plus petite que la surface 
artificialisée, elle désigne 
la surface recouverte de 
manière permanente par 

des matériaux non poreux 
(asphalte, béton…).

BON À SAVOIR  : l’implantation d’infrastructures énergétiques sur  
des sites déjà imperméabilisés ne génère ni artificialisation ni imper-
méabilisation.

Exemples d’implantations de projets éoliens avec détail des surfaces impactées.

Poste de 
livraison

Plateforme
Fondations

Piste d’accès

200 m 400 m

400 m

1 200 m

Cas 1 : 
Les surfaces nécessaires sont d’envi-
ron 48 ha pour 3 mâts éoliens. 
Avec l’hypothèse d’une puissance de 
2,5 MW par éolienne, cela équivaut à 
6,4 ha/MW.

Cas 2 : 
Les surfaces nécessaires sont d’envi-
ron 96 ha pour 5 mâts éoliens. 
Avec l’hypothèse d’une puissance de 
2,5 MW par éolienne, cela équivaut à 
7,7 ha/MW.

Poste de 
livraison

Plateforme
Fondations

Piste d’accès

200 m 400 m

800 m

1 200 m

N.B. : La surface nécessaire à un pro-
jet peut être variable selon la confi-
guration du parc et les distances pos-
sibles entre éoliennes.

1. Article L141-5-3 du code de l’énergie
2.  https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
3. Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement.
4. Institut Géographique National.
5. Créé par l’article 192 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et Résilience ».

https://geoservices.ign.fr/portail-cartographique-enr
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Quelle surface  
dédier aux zones d’accélération ? (suite…)

Les valeurs présentées dans le tableau ci-dessus constituent des points de repère 
à compléter et préciser avec des données locales plus fines. Elles sont à considérer 
comme des valeurs minimales (qui ne tiennent pas compte du taux d’abandon des 
projets) et doivent être complétées en tenant compte de projets types avant de 
définir une zone d’accélération. À titre d’exemples :

	■ La puissance installée moyenne d’un parc éolien terrestre en France est de 10 
à 15 MW pour une surface d’implantation comprise entre 80 et 120 ha (selon 
France énergie éolienne) ;

	■ Les surfaces des parcs photovoltaïques au sol varient fortement, de quelques 
hectares à plusieurs dizaines d’hectares ;

	■ Les installations de méthanisation nécessitent une surface 1 à 3 ha ;
	■ Les chaufferies industrielles et tertiaires sont implantées sur des surfaces 

variant de quelques centaines de mètres carrés à un hectare ;
	■ Les installations de géothermie de surface affichent des valeurs basses avec des sondes 

verticales et des valeurs hautes avec des capteurs horizontaux.

Appliquées aux scénarios «  Transition(s)  » de l’ADEME ou «  Futurs Énergétiques  » de RTE  
(Réseau de Transport d’Électricité) à l’horizon 2050, ces références permettent d’estimer entre 
1,5 et 2,5 % du territoire métropolitain le total des surfaces d’implantation nécessaires au dé-
ploiement des énergies renouvelables en France. 
Des valeurs comparables à l’objectif que s’est fixé l’Allemagne de dédier 2 % de son territoire à 
l’éolien terrestre en 2032. Ces valeurs moyennes doivent cependant toujours être interprétées 
en fonction des caractéristiques propres à chaque territoire. Ainsi, les surfaces seront à préciser 
avec les objectifs de production d’EnR attribués localement et en concertation avec les réfé-
rents préfectoraux. 

Surfaces nécessaires à l’implantation d’un projet d’énergie renouvelable  
(sur la base de projets réels et de l’état des connaissances)

Surface nécessaire  
à l’implantation  

d’un projet énergétique

Surface artificiali-
sée (comptabilisation 

réglementaire)

Surface  
imperméabilisée

Photovoltaïque
Parcs au sol 1 à 2 ha/MW

Comptabilisation préci-
sée par décret et arrêté 
d’application de la loi 
Climat et Résilience

0,0006 à 0,18 ha/MW  
selon modalités 
constructives  

(soit en moyenne  
0,002 ha/MW)

Sur toiture(s) 0,5 ha de toitures/MW 0 % 0

Parcs éoliens terrestres
8 à 18 ha/MW  

(soit 20 à 45 ha pour une éolienne 
de 2,5 MW)

0 %

0,01 à 0,02 ha/MW
(avec 300 à 350 m2  
pour une fondation 

d’éolienne)

Installations de 
méthanisation

Cogénération 535 à 545 ha/TWh.an d’électricité 
(soit en moyenne 1,1 ha par site) 100 % de l’emprise ± 40 %

Injection
130 à 170 ha/TWh.an  

de biométhane injecté  
(soit en moyenne 2,2 ha par site)

100 % de l’emprise ± 40 %

Chaufferies Bois-énergie 15 ha/TWh.an de chaleur 100 % de l’emprise ≈ 100 %

Géothermie profonde 5 à 13 ha/TWh.an de chaleur 100 % de l’emprise ± 60 %

Géothermie de surface 100 à 1 900 ha/TWh.an de chaleur - -

BON À SAVOIR !
Hors espaces artifi-
cialisés, ces surfaces 
sont compatibles avec 
d’autres activités (no-
tamment agricoles), et 
peuvent cumuler plu-
sieurs types de projet 
énergétiques.

10-31-2849

Certifié PEFC

Ce produit est issu
de forêts gérées
durablement et de
sources contrôlées.

pefc-france.org

ai16030975367_PEFC_ON_SANS_CERTIF_PROD_H_Q.pdf   1   19/10/2020   10:52

Ressources
Approfondissez 

votre réflexion et 
passez à l’action 
avec des témoi-

gnages, méthodes, 
chiffres clés…

ademe.fr

https://www.ademe.fr
https://qrco.de/beRm36
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ÉNERGIES RENOUVELABLES : LE PHOTOVOLTAÏQUE  
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre de la loi relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires 
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de 
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à 
contribuer aux débats et à la mise en œuvre des objectifs de planification. 

L’énergie photovoltaïque, 
comment ça marche ?

Les cellules photovoltaïques intégrées à des panneaux,  
pouvant être installés sur des bâtiments ou posés au 
sol, transforment le rayonnement solaire en électricité. 
L’électricité produite peut être utilisée sur place ou injec-
tée dans le réseau de distribution électrique.

Chiffres clés :

Capacité installée 
(au 31/12/2022)

16,3 GW 
source de 4,2 % de la 

consommation d’électricité 
en 2022

Objectifs de capacité 
visés par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie - PPE 

à l’horizon 2028

35,1 à 44 GW 
soit plus de 30 % de la puissance totale installée 
en énergie renouvelable électrique à cette date.

Émissions de CO2

Entre 23 et 44 g CO2/kWh 
(sur le cycle de vie)

Coût du MWh produit

100 € ht/MWh en 2023
75 € ht/MWh en 2035  

pour les installations sur grandes toitures  
> 500 kWc (coût complet moyen 2023)

110 € ht/MWh 
pour les installations au sol 

> 80 € ht/MWh en 2023
> 60 € ht/MWh en 2035

Emprise au sol

1 à 2 ha/MWh.an 
pour les centrales au sol

Emplois

12 160 
fin 2020 (prévision de  

15 610 ETP pour fin 2022)



L’EFFET PHOTOVOLTAÏQUE

La cellule photovoltaïque, élément de base des mo-
dules, est composée d’un matériau semi-conducteur  
photosensible (souvent du silicium) qui possède la pro-
priété de convertir la lumière du soleil en électricité  : 
c’est l’effet photovoltaïque. Chaque cellule ne générant 
qu’une petite quantité d’électricité, elles sont assem-
blées, protégées par différentes couches de matériaux 
afin de former un module photovoltaïque. 

Dans une installation photovoltaïque, le courant conti-
nu produit par les modules photovoltaïques est ensuite 
transformé par un onduleur en courant alternatif afin 
d’alimenter le réseau public de distribution d’électricité. 

UNE TECHNOLOGIE MODULAIRE ET ADAPTABLE

Le photovoltaïque présente l’atout majeur d’exister sous dif-
férentes technologies et de pouvoir s’installer de manière 
variée sur plusieurs types de terrains ou de surfaces. Il peut 
ainsi s’installer de différentes façons sur l’enveloppe des bâ-
timents (toitures, façades, verrières, fenêtres, etc.), au sol, sur 
des ombrières de parking, bénéficier à des exploitations agri-
coles grâce à l’agrivoltaïsme, sur des structures flottantes, etc. 
Il existe une variété quasiment infinie d’installations possibles, 
pour des puissances allant de quelques kW à plusieurs MW.
Parmi les implantations les plus courantes : 

	■ Les toitures photovoltaïques, dont le gisement disponible 
est considérable, avec plus de 350 GW identifiés en France. 
Elles permettent d’éviter les conflits d’usage et ne portent 
pas atteinte à la biodiversité. 

	■ Les centrales au sol, que l’on privilégie sur les sols déjà arti-
ficialisés ou à faibles enjeux en termes de biodiversité (par-
kings, friches, délaissés routiers / autoroutiers / ferroviaires, 
etc.). Ces centrales doivent être développées dans le cadre 
d’un projet de territoire et en concertation avec toutes les 
parties prenantes pour permettre à chacun de s’approprier 
ces infrastructures.

	■ Les ombrières de parkings, utiles aux consommateurs et 
qui peuvent être couplées à des bornes de recharge pour 
véhicules électriques. 

	■ Les installations agrivoltaïques, encore peu répandues mais 
en plein essor, qui doivent apporter un service à l’installa-
tion agricole. Ces installations sont une nouvelle voie de 
développement du photovoltaïque à condition qu’elles 
préservent les sols et l’agriculture.

De quoi parle-t-on ?

Synoptique simplifié d’une installation photovoltaïque avec les différentes unités de puissance

Modules photovoltaïques  
Puissance crête (kWc)

Courant continu Courant alternatif

Onduleur 
Puissance onduleur (kW)

Réseau de distribution  
d’électricité  

Puissance de raccordement 
(kVA)



Le solaire photovoltaïque est aujourd’hui l’une des fi-
lières de production d’électricité renouvelable les plus 
compétitives. Elle présente l’avantage d’être rapide-
ment déployable à grande échelle. 

	■ Au niveau international, les nouvelles capacités ins-
tallées annuellement devraient représenter 630 GW 
en 2030 (selon l’Agence internationale de l’énergie), 
contre 183 GW en 2021.

	■ En Europe, le plan REPowerEU publié en mai 2022 par 
la Commission européenne fixe l’objectif de doubler 
la capacité installée par rapport à 2020 et d’atteindre 
600 GW d’ici 2030. 

	■ En France, la Programmation pluriannuelle de l’éner-
gie fixe un objectif de 35 à 44 GW d’ici 2028, ce qui 
nécessite de poursuivre l’accélération du rythme de 
développement des projets et de leur raccordement 
au réseau. 

Enjeux et perspectives

Quel intérêt pour mon territoire ?

REVENUS FISCAUX 

La production d’électricité photovoltaïque ap-
porte des revenus fiscaux aux collectivités.

	■ L’imposition forfaitaire sur les entreprises 
de réseaux (IFER) pour les installations d’une 
puissance supérieure à 100 kWc ;

	■ La taxe foncière sur les propriétés bâties 
(TFPB), pour les installations au sol ou en 
ombrière ;

	■ La contribution économique territoriale (CET) ;
	■ La taxe d’aménagement (TA) pour les instal-

lations au sol nécessitant une autorisation 
d’urbanisme.

EMPLOIS LOCAUX

Ils contribuent au développement de filières 
d’emplois spécifiques et non délocalisables liés 
notamment à l’installation et à la maintenance.

ÉCONOMIE DE FACTURES

Pour les installations hors du soutien public 
et par l’intermédiaire d’un contrat d’achat 
direct d’électricité (ou PPA pour « Power Pur-
chase Agreement ») passé entre la collectivité 
et un producteur d’électricité ou au sein d’une 
opération d’autoconsommation collective, la 
collectivité peut obtenir des tarifs d’électricité 
concurrentiels et stables sur le long terme. 
Dans le cas d’une opération d’autoconsomma-
tion, la collectivité peut choisir d’autoconsom-
mer une partie de sa production et de réin-
jecter le surplus sur le réseau public. Elle peut 
alors bénéficier d’un soutien public (obligation 
d’achat ou complément de rémunération en 
fonction de la taille du projet). 
La collectivité peut également prendre part à 
la gouvernance d’un projet photovoltaïque sur 
son territoire (projet citoyen) et obtenir des re-
tombées économiques provenant de la vente 
de l’électricité. 



Idées reçues et sujets de débat

VARIABILITÉ DE LA PRODUCTION :

Les outils de prévision permettent aujourd’hui de pré-
dire la production photovoltaïque à court, moyen et 
long terme avec une précision similaire à celle des pré-
visions de la demande électrique du gestionnaire de 
réseau. Ainsi pris en compte, le photovoltaïque ne per-
turbe pas les opérations d’équilibrage du réseau. Bien 
sûr, avec un déploiement massif des énergies renouve-
lables électriques, cet équilibre deviendra plus difficile 
à tenir sans dispositions complémentaires. 
Des études de l’ADEME sur la modélisation du réseau 
français métropolitain montrent néanmoins que le dé-
veloppement du photovoltaïque jusqu’à 20 GW réduit 
le besoin de flexibilité journalière au niveau national, car 
il permet de contribuer à couvrir la pointe de consom-
mation méridienne. Au-delà, le développement des 
flexibilités (pilotage de la demande, réseaux intelligents, 
interconnexions, solutions de stockage, émergence de 
nouvelles solutions techniques alternatives, etc.) per-
mettra de garantir l’équilibrage en temps réel de la de-
mande et de la production massive des énergies élec-
triques variables, telles que le photovoltaïque.

COÛT :

Les coûts des systèmes photovoltaïques et les coûts 
d’exploitation ont spectaculairement baissé au début 
de la décennie 2010. Le coût d’une installation a notam-
ment été divisé par 10 en 10 ans.

BIODIVERSITÉ :

Comme pour toute activité humaine, les centrales pho-
tovoltaïques peuvent avoir des incidences sur la biodi-
versité et les sols lorsqu’elles sont implantées sur des 
milieux naturels. Elles peuvent notamment modifier les 
conditions d’accueil de la flore et de la faune sauvage et 
leurs corridors de migration. 
Néanmoins, l’impact des centrales photovoltaïques sur 
la biodiversité n’a fait l’objet de travaux scientifiques 
que sur un nombre limité de sites et il est encore diffi-
cile d’en généraliser les résultats. Il convient cependant 
de respecter la hiérarchie de la séquence ERC (« Éviter, 
Réduire, Compenser ») en donnant la priorité à l’évite-
ment, puis à la réduction, la compensation ne venant 
qu’en dernier ressort.

TERRES RARES :

Les technologies solaires photovoltaïques actuellement 
commercialisées n’utilisent pas de terres rares. Cer-
taines utilisent des métaux qui peuvent être critiques, 
comme le tellure, l’indium et l’argent pour les couches 
minces, ou l’antimoine et l’argent pour la filière silicium, 
mais il ne s’agit pas de terres rares.

RECYCLAGE :

Les producteurs de modules photovoltaïques ont 
d’ores et déjà l’obligation de prévoir leur recyclage en 
application de la directive européenne sur les déchets 
d’équipements électriques et électroniques (DEEE). En 
France, la société SOREN est l’éco-organisme missionné 
par l’État pour la collecte et le traitement de ces mo-
dules en fin de vie. Les procédés actuels permettent de 
recycler plus de 95  % de la masse des systèmes pho-
tovoltaïques, notamment le verre et le cadre en alumi-
nium. Les composants non recyclables sont valorisés 
énergétiquement ou éliminés.



Que puis-je faire en tant qu’élu·e ?

Contacter le réseau Les Générateurs de 
sa région. Mis en place en 2022, il apporte 
conseils et informations aux élus et com-
munies pour le développement de projets 
photovoltaïques (en particulier durant la 
phase amont). 
Contact : https://lesgenerateurs.ademe.fr/

Optimiser les retombées locales en encoura-
geant les projets participatifs et/ou à gouver-
nance locale ou en impliquant directement 
la collectivité dans le développement des 
projets.

Encourager les installations sur bâtiment 
plus vertueuses d’un point de vue environne-
mental.

Planifier le développement des centrales au 
sol et prévenir les conflits d’usages en privi-
légiant des fonciers déjà artificialisés (terrains 
anthropisés, friches industrielles, etc.).

Préserver et protéger les sols agricoles 
en encourageant le développement des 
installations agrivoltaïques, en synergie avec 
l’activité agricole.

… permet également d’encourager le déve-
loppement du photovoltaïque sous toutes 
ses formes. Les obligations d’installation 
d’énergies renouvelables ou de végétalisa-
tion sur bâtiments et parkings ont été ren-
forcées :

	■ Bâtiments neufs : la loi a élargi le péri-
mètre d’application de cette obligation 
en diminuant le seuil d’emprise au sol à 
500 m² et en y intégrant de nouvelles 
typologies de bâtiments.

	■ Bâtiments existants : la loi a introduit 
cette obligation pour les bâtiments 
existants correspondant aux mêmes 
typologies, avec le même seuil d’emprise 
au sol de 500 m².

	■ Parkings extérieurs existants : la loi a in-
troduit cette obligation pour les parkings 
extérieurs existants de surface supérieure 
à 1 500 m². 

Des délais d’application sont prévus par la 
loi. Des dérogations sont également prévues 
en cas de contraintes techniques, de sécu-
rité, architecturales, patrimoniales, environ-
nementales, d’ordre paysager ou lorsque les 
travaux ne peuvent être réalisés dans des 
conditions économiquement acceptables.
La loi permet enfin d’encadrer le dévelop-
pement du photovoltaïque sur terrains agri-
coles, en distinguant le photovoltaïque au 
sol, devant être compatible avec une ins-
tallation agricole et ne pouvant être installé 
que sur des terres incultes ou non exploi-
tées depuis une durée minimale, et l’agrivol-
taïsme, devant apporter un service à une ac-
tivité agricole. La définition de ces différents 
concepts doit être précisée par décret.

La loi d’accélération de 
la production d’énergies 
renouvelables…

https://lesgenerateurs.ademe.fr/
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Grandes étapes de projet

Ressources
Approfondissez 

votre réflexion et 
passez à l’action 
avec des témoi-

gnages, méthodes, 
chiffres clés…

Étape de 
montage…

… qui définit le 
maître d’ouvrage et 
toutes les relations 
contractuelles et le 
mode d’exploitation 
futur.

Durée : 2 à 6 mois

Phase de 
conception…

… pendant laquelle 
aura lieu le tour de 
table financier, la 
finalisation du choix 
de l’équipe maîtrise 
d’œuvre et les dé-
marches administra-
tives.

Durée : 2 à 6 mois

Phase de 
réalisation…

… avec les travaux 
d’installation du 
système.

Durée : 2 à 6 mois

Exploitation…

… pendant 20 ans 
(durée contractuelle 
de l’obligation d’achat) 
et jusqu’à 30 ans ou 
plus en autoconsom-
mation par la vente de 
l’électricité avant la 
fin de vie du système, 
requérant démontage 
et recyclage.

Durée : > 20 ans

Chiffres clés

Nombre de foyers  
alimentés par une  
centrale de 1 MW

Temps de développement 
d’un projet

Durée de vie moyenne  
des installations

250
6 mois (petits projets)  

à 18-24 mois  
(moyens et gros projets)

30 ans  
pour les modules

10 à 15 ans  
pour les onduleurs

Il convient de noter que, plus la puissance du système photovoltaïque est importante, plus le métier de maître  
d’ouvrage nécessite des compétences spécialisées. Au-delà de 500 kW, le projet requiert normalement la création d’une 
société dédiée qui deviendra maître d’ouvrage de la construction et pourra faire appel à un développeur photovoltaïque, 
en capacité de concevoir, financer et construire le système photovoltaïque pour le compte de la société de projet.

Étude de 
faisabilité…

… pour confirmer 
ou non l’intérêt du 
projet et définir 
sommairement la 
puissance, le mon-
tage adéquat, l’équi-
libre économique, 
les contraintes 
éventuelles et le 
calendrier.

Durée : 2 à 6 mois

Pour favoriser leur développement, les installations photovoltaïques bénéficient de divers dispositifs de soutien public :
	■ Les guichets ouverts accordent un droit à bénéficier d’un soutien sans mise en concurrence préalable. Ce soutien 

est restreint aux projets inférieurs à 500 kWc et est défini selon arrêté tarifaire.
	■ Les procédures de mise en concurrence sous forme d’appels d’offres. Le soutien est réalisé sous la forme d’un com-

plément de rémunération avec un prix de complément proposé par le candidat.

Les projets doivent avoir obtenu leur autorisation environnementale pour pouvoir bénéficier du soutien public.
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Chiffres clés :

Emprise au sol (centrales au sol) : 

0,33 à 0,5 ha/MWh.an

Émissions de CO2 
(installation sud de la France)

8 g CO2/kWh (capteur seul)

60 g CO2/kWh (avec stockage)

Coût du MWh produit

135 - 200 € ht  
(en toiture : collectif + tertiaire) et 

 
57- 106 € ht  

(au sol : collectif + industrie)

Le solaire thermique,  
comment ça marche ?

Un panneau solaire thermique permet de convertir le rayon-
nement du soleil en énergie calorifique. Le fluide calopor-
teur qui circule à l’intérieur (mélange d’eau et d’antigel) est 
réchauffé et rejoint ensuite le ballon de stockage pour trans-
férer sa chaleur.
Le panneau solaire thermique doit être distingué du panneau 
photovoltaïque qui permet de produire de l’électricité.

Emplois

2 520  
ETP (fin 2020)

Production 2021  
(France métropolitaine)

1,3 TWh :  
(+4 % par rapport à 2020).

Objectifs de consommation 
visés par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie - PPE  
pour la métropole à l’horizon 2028 (consommation finale) :

1,85 à 2,5 TWh
Objectif pour l’outre-mer à horizon 2028 (consommation finale) : 

+615,4 GWh (par rapport à 2015)

ÉNERGIES RENOUVELABLES : LE SOLAIRE THERMIQUE 
RÉUSSIR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DE MON TERRITOIRE

Les communes sont des acteurs essentiels à la mise en œuvre de la loi relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables. Elles ont un rôle majeur à jouer dans le développement de ces filières nécessaires 
à la lutte contre le changement climatique et au renforcement de notre souveraineté énergétique. Ce jeu de 
fiches présente la diversité des énergies renouvelables à développer, leurs intérêts et les enjeux. Elles visent à 
contribuer aux débats et à la mise en œuvre des objectifs de planification. 
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Schéma d’un panneau solaire thermique
Les panneaux solaires thermiques 
permettent de produire de la cha-
leur qui peut être valorisée pour 
différentes applications : la produc-
tion d’eau chaude sanitaire (ECS), le 
chauffage de bâtiments, la fourni-
ture de chaleur pour l’industrie et 
l’agriculture, l’alimentation de ré-
seaux de chaleur. 
Les panneaux solaires thermiques 
sont généralement installés en toi-
ture ou en ombrières sur les bâ-
timents. Pour des projets de plus 
grande taille, ils peuvent être pla-
cés au sol et constituer un champ 
solaire.
Dans le cas d’une alimentation 
d’un réseau de chaleur, la chaleur 
est collectée au travers des cap-
teurs solaires puis transportée par 
un fluide caloporteur dans un cir-
cuit hydraulique, comportant gé-
néralement un ou plusieurs ballons 
de stockage. Cette production 
thermique permet de diversifier 
le mix énergétique des réseaux de 
chaleur et peut être complémen-
taire d’une production de chaleur 
par biomasse ou géothermie.

Schéma d’une installation solaire thermique  
sur un réseau de chaleur urbain

Disponible partout en France, la chaleur solaire est une 
solution fiable et performante qui peut fournir une part 
importante des besoins d’eau chaude sanitaire tout en ga-
rantissant une stabilité à long terme du coût de la chaleur. 
Le potentiel de développement et d’utilisation du solaire 
thermique est significatif. Dans l’industrie, 30 % de l’éner-
gie finale consommée pour des températures de moins de 
200 °C seraient ainsi compatibles avec un système solaire 
thermique. Et pour alimenter les réseaux de chaleur, les 
dimensionnements les plus courants des installations per-
mettent de couvrir environ 80 % des besoins de chaleur en 
période estivale, essentiellement d’eau chaude sanitaire.
Correctement dimensionnés et bien entretenus, les 
capteurs solaires thermiques certifiés peuvent durer de 
20 à 30 ans, et leur mise en œuvre ainsi que leur main-
tenance favorisent l’emploi local.
Sur le volet environnemental, l’impact carbone d’un 
kWh de production solaire thermique figure parmi les 
plus faibles des technologies de production de chaleur :

	■ 8 g CO2/kWh pour le capteur seul ;
	■ 60 g CO2/kWh si on y inclut le dispositif de stockage 

associé (et cette valeur décroit avec la taille de 
l’installation).

Sur la période 2018-2020, le marché du bâtiment neuf re-
présentait environ 80 % des installations de solaire ther-
mique collectif. Le coût d’installation au m² (hors grandes 
installations) varie de 700 à 900 € selon la taille des instal-
lations et la prise en compte de l’appoint et du stockage.

Malgré son potentiel et les mécanismes de soutien pu-
blic pour accompagner son développement (Ma Prime 
Renov’, Fonds chaleur, réglementation thermique, etc.), 
le marché français du solaire thermique a connu une 
décennie de décroissance entre 2008 et 2017. Les ef-
forts de relance de la filière engagés depuis 2018 se sont 
concentrés autour d’une amélioration de la qualité des 
installations et de la qualification de nouveaux acteurs. 

Deux modèles économiques sont aujourd'hui utilisés 
pour le financement de projets solaires thermiques  : 
l’investissement en propre ou le tiers investisseur. Dans 
ce dernier cas, la conception de l’installation, le finan-
cement du matériel et des travaux, la construction et la 
gestion opérationnelle de l’installation sont portés par 
un tiers-investisseur pour le compte de son client (in-
dustriel, collectivité, bailleur). Le client final signe avec 
ce tiers investisseur un contrat d’achat de la chaleur à 
un tarif et sur une période donnée.

Enjeux et perspectives

De quoi parle-t-on ?

CHAMP SOLAIRE

STOCKAGE DE CHALEUR
 COURT TERME 

CHAUFFERIE

Absorbeur (tôle noire, 
matières souples, etc.)

serpentin de cuivre

vitre

Eau chaude

Eau froide
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Que puis-je faire en tant qu’élu·e ?

ÉVALUER  
& DIMENSIONNER…

S'interroger sur l’intérêt d’ins-
taller du solaire thermique : 
évaluer les besoins en chaleur 
actuels et futurs de la collec-
tivité (ECS et chauffage, pour 
les bâtiments communaux, 
les réseaux de chaleur, les 
industriels à proximité…).

S'ENTOURER…

Faire appel à des pro-
fessionnels qualifiés 
tout au long du projet 
(bureau d’étude 
RGE 20.10 et 20.14, 
Installateur Qualisol, 
Exploitant formé 
SOCOL exploitant).

S'ENGAGER…

Donner l’exemple 
en permettant 
la réalisation de 
projets sur un ou 
des bâtiments 
publics.

AGIR AVEC MÉTHODE…

Respecter la chronologie de 
projet (étude de faisabilité > 
conception et mise en œuvre 
> mise en service > suivi/main-
tenance) : le fonctionnement 
optimal dans le temps de l’ins-
tallation nécessite une étape de 
dimensionnement précise et un 
suivi régulier.

Quel intérêt  
pour mon territoire ?

ÉNERGIE LOCALE  
ET USAGES MULTIPLES

Le solaire thermique est une énergie renouve-
lable locale et accessible partout. L’usage de sa 
production est multiple (ECS, chauffage) que 
ce soit pour des bâtiments collectifs ou ter-
tiaires, ainsi que pour le secteur industriel.

EMPLOIS LOCAUX

Les projets de solaire thermique contribuent 
au développement de filières d’emplois spéci-
fiques et non délocalisables liés notamment à 
la conception, à la mise en œuvre et à la main-
tenance des installations.

AUTOCONSOMMATION /  
SÉCURISATION DU COÛT  
DE LA CHALEUR CONSOMMÉE

La chaleur produite à fin d'eau chaude sa-
nitaire ou de chauffage est directement 
consommée à proximité de l’installation (au 
sein de bâtiments collectifs ou tertiaires) ou 
par un industriel. Elle permet de réduire la 
facture énergétique - notamment lorsqu’elle 
vient se substituer au gaz - et contribue à sé-
curiser dans le temps le coût de la chaleur.

Idées reçues  
et sujets de débat

LOCALISATION DES INSTALLATIONS :

Le solaire thermique n'est pas uniquement réservé aux régions du sud de la France. L’ensemble du territoire peut 
accueillir des installations solaires thermiques avec des niveaux de productivité suffisants.

PRODUCTION DES CAPTEURS :

La majorité des capteurs solaires thermiques installés en France provient d'Europe. De nombreux fabricants euro-
péens (autrichiens, allemands, espagnols, français) fournissent l'essentiel du marché européen en solaire thermique.

USAGES DU SOLAIRE THERMIQUE :

En 2020, les installations de solaire thermique contribuaient :
	■ à la production d’ECS (71 % des m2 installés) ;
	■ à la production de chaleur pour des process industriels (25 %) ;
	■ au chauffage de bâtiments (3 %) ;
	■ à l’alimentation de réseaux de chaleur (1 % - part marginale qui 

devrait augmenter avec le temps).
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Grandes étapes  
de projet

Le projet se déroule en 4 étapes : 

À travers le dispositif du Fonds Chaleur, l’ADEME pro-
pose des aides pour financer l'étude de faisabilité et de 
conception/mise en œuvre de la solution thermique. 
Les acteurs de la filière (SOCOL) ont également déve-
loppé une série de recommandations, guides et outils 

permettant aux commanditaires de s'assurer du bon 
déroulement d'un projet en solaire thermique collectif, 
étape par étape. Parmi les recommandations : la mise 
en œuvre d'une démarche de commissionnement dès 
la conception du projet.

Initiation  
du projet

	■ Identifier et connaître 
les besoins et/ou 
usages énergétiques 
sur votre périmètre 
géographique ;

	■ Établir un 1er contact 
avec des acteurs qua-
lifiés et/ou s’inspirer 
des retours d’expé-
rience accessibles.

Durée : 3 à 6 mois

Étude de faisa-
bilité avec des parte-

naires qualifiés
	■ Sélectionner un bu-

reau d’étude qualifié ;
	■ Engager l'étude du 

projet solaire (schéma 
de fonctionnement, 
implantation…).

Durée : 6 à 12 mois

Conception  
et réalisation  

de l’installation
	■ Sélectionner un instal-

lateur qualifié ;
	■ Respecter les règles 

de conception ;
	■ Engager le chantier 

et la mise en service 
dynamique de l’instal-
lation.

Durée : 8 à 24 mois

Suivi  
et exploitation  

de l’ouvrage
	■ Déployer une instru-

mentation / prestation 
de suivi et de mainte-
nance ;

	■ Contracter au besoin 
une garantie de per-
formances solaires 
(ou garantie de bon 
fonctionnement).

Durée : > 20 ans

Chiffres clés

Ressources
Approfondissez 

votre réflexion et 
passez à l'action 
avec des témoi-

gnages, méthodes, 
chiffres clés…
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Indicateurs énergétiques Indicateurs économiques 
Installations  

en services 
(en 2021)

3 646 400 m2 Durée de vie d'une 
installation 20 à 30 ans

Surfaces installées 
annuellement 

(en 2021)
136 520 m2 

Temps moyen  
de développement 

d'un projet 

1 à 2 ans  
(petites et moyennes 

installations)

Couverture des 
besoins de chaleur

jusqu'à 80 %  
des besoins (en pé-

riode estivale)

3 à 5 ans  
(grandes installations)

https://qrco.de/be7D6k


































 


















